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EjS'CORE UK MOT SUK L'ÉLECTION DU COLLEGE 

DÉPAK'l'EMEJlTAL. 

Le dernier ministère a semé la corruption à 

pleines mains , et nous en recueillons, aujourd'hui 

même qu'il est tombé , les né.durables fruits. 

M. de Villèle est arrivé au pouvoir comme un vain-

queur, et il a traité la France comme Une conquête. 

Ce ne sont point les intérêts de la France, ce n'est 

point son avenir qui ont appelé sou*attention , mais 

les intérêts et l'avenir de s-es compagnons d'armes 

l'ont occupé tout entier ; eu un mot, ministre du 

roî de France , il s'est fait le ministre d'une fac-

tion: la justice, la liberté, l'égalité lui ont semblé 

sjuonyines de l'injustice , de l'oppression , du pri-

vilège ; et les ageus qu'il avait à sa disposition , 

quoique à la solde de l'état, sont devenus les ius-

• truntens d'un parti. Maintenant que M. de Villèle a 

disparu , ou semble avoir disparu de la scène poli-

tique, les choses sont-elles changées ? Il est pos-

sible qu'on le pense à Paris et à la cour; tuais nous 

habitons des départ*mens, avec la meilleure vo-

lonté , nous ne pouvons adopter une pareille opi-

nion. En effet, que se passe-t-il au milieu de nous 

qui n™ se passât sous le dernier ministère \ Depuis 

ies fonctions municipales jusqu'au dernier garde-

champêtre, tous les emplois ne sont-ils pas aux 

mains d'un parti ! Qu'où nous désigne (Mi? seule 

exception ! Qu'on jette les yeux sur toutes les ad-

ministrations , même de bienfaisance , et qu'.m 

nous dise si tous les citoyens sont également ad-

missibles aux. emplois publics. Notre préfet qu'est-

îl encore, si ce n'est le préfet de M. de Villèle .' 

Notre maire est-il le maire de la ville de Lyon ou 

le maire de la faction qui a fait nommer sou can-

didat à l'élection de département.' Les faits observés 

dans cette dernière élection ont déjà répoudu. 

Et d'abord , qu'est-ce qu'une élection si ce n'est 

l'expression bien vraie, bien franche de l'opinion 

de la majorité? Or, nous le demanderons, le choix 

qui a été fait est-il l'expression bien exacte de l'o-

pinion de la majorité des électeurs du département 

du Rhône ? Si la chose était ainsi , nous serions les 

premiers à nous y soumettre de boune grâce , tout 

en gémissant de voir les électeurs privilégiés différer 

à ce point de l'opinion de l'immense majorité de 

leurs concitoyens (1). Mais cela ne saurait être, et 

il n'y a à cet égard qu'une seule opinion : sans l'in-

fluence active des administrations départementale 

et municipale, le candidat de Ut, Gazettes universelle 

n'eût jamais été nommé. Or , de quel droit M. le 

préfet et VI. le inaire se sont-ils appliqués à exercer 

une influence sur les élections ! Tous les citoyens, 

il est vrai , ont le droit de taire valoir leurs motifs 

en faveur de tel ou tel candidat; mats les adminis-

teurs seuls, comme faisant partie de l'état, ne 

le peuvent; car l'état, pour nous servir des expres-

sions d'un philosophe moderne, l'état c'est la justice 
eon.tituée, et la justice c'est le maintien de la 

liberté réciproque. L'état n'a donc pis le droit de 

limiter la liberté; il la développe et l'assure, et 

c'est l'a ce qu'ont ignoré complètement M VI. le pré-

fet du Rh&ue et le maire de Lyon. Faut-il donc 

s en étonner i Ne sont-ils pas lesagens commis par 

un m.mstere qui n'avait aucune idée «lu juste et de 

l injuste, et qui n'écoutait que la voix de ses pas-
sions et de ses intérêts.' 

(1) Nous ne traitons des individus que sous le rapport po-
litique ; comme homme privé , même comme homme public , 
'personne ne nous parait plus estimable que M. de Verna ; 
mais comme homme politique , nous le disons hautement, sou 
élection est la plus mauvaise possible ; c'est le drapeau bien 
vrai et bien pur de la Gazette universelle ; c'est-à-dire, de doc-
trines qui ne tendent à rien autre chose qu'à la ruine d« nos 
iuslituuons, et à livrer l'état aux mains de U théocratie. 

Allons plus loin : M. le préfet a déclaré n'avoir pas 

donné d'ordre ; nous le crovons sans peine ; mais il 

a t\oitaé des conseils . il ne le niera pas ; et voyez, 

à quel degré de servilisine l'ancienne administration 

avait fait descendre ses employés, il est des gens 

qui ont pris des conseils pour des ordres. Sous ne 

dirons pas , ainsi qu'on l'a répété, que M. le préfet 

devait agir contre le candidat n uumé , car ce can-

didat était évidemment hostile au ministère actuel; 

mais nous affirmerons qu'il devait rester neutre, car 

son devoir était de Maintenir la liberté réciproque 

de tons les électeurs. Les moyens d'action lemis 

au pouvoir lui ont été confiés dans l'intérêt de Ions, 

et non dans l'intérêt d'ttue fraction de la nation , 

alors même que cette fractiou eu formerait l'im-

mense u.ajouté. Ainsi le pouvoir devait se montrer 

impartial clans la formation des listes , repousser 

avec indignation le scandale des conflits , et rester 

constitué pour tous et non pour quelques uns. Nous 

le répétons donc , si AL le préfet s'est montré par-

tial , s'il a rappelé l'ancienne administration d us ses 

actes, s'il a agi , parié, donné des conseils en la-

veur d'un candidat, il a méconnu son devoir, il a 

violé les plus simples règles de la justice, et il s'est 

montré non pas le magistrat du département , mais 

l'aveugle instrumeut d'une faction. 

Tout ce que nous venons de dire s'applique à bien 

plus forte raison à M. le maire de Lyon. Les magis-

tratures municipales essentiellement paternelles, ont 

surtout pour mission dé garantir et de faire respecter 

ies droits de tous. Comitent donc expliquer ces ef-

forts de la mairie pour assurer 1 élection d'un de 

ses membres ! comment des employés jiayés par la 

ville ont-ils agi dans des vues de partis ! comment 

des agens de jtolice chargés de voilier à la tranquil-

lité publique ont-ils été envoyés recruter des élec-

teurs .' pourquoi a-t-on semé la terreur dans l'aine 

de quelques citoyens .' jjourquoi a-l-ou fait briller des 

espérances aux yeux de quelques autres l AL de 

Lavai est—il Par hasard le maire de ces Messieurs de 

la Gazette! dans ce cas il faut que la ville eu .le-

mande un nouveau à M. de Martignac , car en vér.to 

il est par trop absurde que les intérêts d'une aussi 

grande cité que la nôtre soient confiés à une si mi-

nime coterie. Disons notre pensée tout entière, un 

tel état de chose 11e peut durer plus long-tems, la 

Fiance doit enfin être administrée r>our elle-même, 

elle paye, elle a ie droit d'être servie. Le gouverne-

ment ne peut plus long-tems ignorer de tels abus , 

et nous faisons des vœux bien sincères pour que 

l'état devienne enfin ce qu'il doit être , c'est-à-dire 

la justice constituée, c'est-à-dire l'appui, le défen-
seur de la liberté de tous. 

Les querelles théâtrales qui ont lieu quelquefois 

chez nous ne sont rien auprès de celle que vient 

d'occasionner la réouverture du second théâtre de 

Marseille. Voici ce qu'en rapporte le journal de la 
Méditerranée : 

« D's désordres graves ont signalé samedi dernier 

l'ouverture du théâtre Français, Une espèce de lutte 

qui pouvait avoir les suites les plus déplorables , 

s'est engagée entie les spectateurs du parterre et 

quelques jeunes gens jdaeés dans des loges. Des 

pommes de terre , des pierres inêpie ont été lan-

cées ; bientôt, des banquettes , des chaises ont volé 

dans l'air: jetées à tourne bras «les troisièmes loges 

sur le parterre , elles ont été promptemeut reuvoyées 

du }>arterre aux troisième". Qu'on imagine les acei-

dens ! ils étaient inévitables dans cette enceinte. Au 

milieu de la confusion, quelques personnes ont été 

bl essees ; il faut s'étonner seulement du j>etit nom-

bre. Les efforts tentés pour rétablir l'ordre ont été 
assez long-teins inutiles ; enfin l'autorité est par-

venue à se faite reconnaître ; quelques-uns des per-

turbateurs ont été saisis, mais le spectacle inter-
rompu n'a pu être repris, » 

— On nous écrit de Grenoble : 
Moutpelier , forçat évadé du bagne , âgé d'environ 

27 ans , convaincu d'avoir tué une femmS à coiqls 

de barbe, et condamné à mort par la cour d'assises 

de l'Isère , a subi sa peine le 7 mai. 
Une foule nombreuse assistait à son supplice; o» 

était curieux de voir les derniers instans d'un cri-

minel jeune, vigoureux, qui avait beaucoup parlés 

de son adresse, de sa force et de son mépris pour 

la mort. Mais il était devenu le plus doux des hom-

mes, soit par les souffrances de sa captivité, soit 

j par les inspirations de la religion. Il a plusieurs 

i fois recommandé aux personnes qui étaient sur son 

j passage de prier pour lui. Arrivé au lieu fatal , il a. 

embrassé les prêtres qui l'accompagnaient, les bour-

reaux mêmes , et s'est abandonné à son soit. 

— Deux ouvriers gantiers ont été assez heureux; 

pour sauver une femme jeune et belle qui s'éiait pré-

cipitée dans l'Isère. Elle a dit que la misère était 1* 

cause de son désespoir. 

ERRATUM. 

Dans notre N» d'hier, i" page, i" colonne, §" 

gue : 
Montant du devis pour la digue en amont du pont 

oraud, lisez 277,000 fr. au lieu de 277 f. 

PARIS , 14 MAI 1828. 

Le journal ministériel du soir parle en ces termes 

de la décision de la commission «les séminaires : 

« Avant de se séparer, la commission a du rédi-

ger un rapport au roi. Ce rapport n'a point encore' 

été adressé olTicie'lement. Quelles qu'en soient tes 

conclusions , elles ne contiendront qu'un avis , ap-

puyé de ses motifs, qui ne peut dominer en aucune 

manière la prérogative royale. Il ne s'agif donc au-

jourd'hui «pie d'une consultation et non d'une déci-

sion. L'opinion du gouvernement du roi est éclai-

rée , mais n'est point liée par les sentimens diver-

sement exprimés , et ne peut subir ici les combi-

naisons de majorité et de minorité ; la détermina-

tion reste libre. Le roi pèsera tout à la fois les opi-

nions de la commission, les renseiguemens recueil-

lis par elle , tous les faits constatés par l'enquête» 

On voit donc que les journaux se sont un peu trop> 

presses de mettre cette question à l'ordre du jour, 

et de nous parler de résultats quand il n'y a encore 

qu'examen. » 

— Les réclamations présentées pour la perte de 

leurs hardes, pour les gens d'équipage des navires 

capturés pendant la guerre d'Espagne de 1825, n'a-

vaient pu, par l'absence de toute 'justification au-

thentique de la quantité et de la valeur des effets, 

être comprises dans les liquidations régulières faites 

au profit du commerce français , en vertu de l'or-

donnance royale du 25 janvier 1824. 

Sur la proposition du ministre de la marine , et 

conformément au vœu de la commission de liqui-

dation , Sa Majesté vient de décider que les offi-

ciers et marins qui montaient les navires capturés 

ou pillés en 1825, recevraient en dédommagement 

de la perte de leurs effets , une indemnité spéciale, 

équivalente au produit de trois mois de la solde} 

dont ils jouissaient à l'époque de la capture. 

On s'occupe présentement des moyens de pour-

voir à l'exécution de cette mesure. 

( Messager. ) 

Extrait (d'une lettre écrite de devant Alger , le 

2 mai 1828. 
Les forces navales de la régence d'Alger sont en-

v 

tièrement désarmées, la frégate et les quatre cor-
vettes qu'elle avait ont tellement souffert dans l'af-

fiire du 4 octobre 1827, lors de leur tentative pour 
s'échapper, qu'elles sont en trèsMnauvais état. 

Il ne reste en bon état dans Alger qu'une frégate 

de 60, lancée depuis quelque tems, et qui n'a ea-



Core que le petit fond" doublé en cuivre. Les Algé-

riens manquent de tout pour la lermiuer. 

Des trois corsaires qu'ils avaient en mer , il ne 
leur eu re»te plus qu'un qui est actuellement pour-

suivi de tous les cotés. L'un des deux autres a été 

coulé bas par la frégate VAslrée , et l'autre est par-

venu à rentrer dans Alger, en suivant la côte de 

Buit; il a été désarmé, et le capitaine a été cassé 

pour n'avoir rien fait dans si campagne, parce qu'il 

était toujours poursuivi par nos croiseurs. ( Ideai.) 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS.
 u 

C Présidence de M. Rover-Coliard. ) ',' 

Séance publique du iô mai. p 

L'ordre du jour est l'ouverture de la discussion générale sur ai 

Te projet de loi tendant à autoriser le ministre des finances à ri 

faire inscrire au grand livre de la dette publiqucjusqu'à cou- p 

currence de l\,000,000 de rentes. La parole est donnée à M. à 

Charles Dupiu , inscrit contre ce projet. vi 

M. Charles Dupin : Si la dignité et la sûreté du trône étaient il 

un instant compromis, nous serions les premiers à réclamer p 

ues mesures fortes pour le détendre ; lirais nous avons plutôt à 11 
demander des renseiguemens sur desévéneihens (pie nous cuui- d 

-prenons imparfaile-iient, que des mesures vigoureuses àpren- si 

dre contre un danger imminent. e 

Avant de discuter la loi qui uous est présentée, nous de- d 

vons examiner la situation politique de l'-EtfrQpé et notre si- y 

tuation particulière. On manifeste de la Porte-Ottomane du 1 

.17 février«dernier, ôte tout espoir de conserver la pais. Mais o 

il nous semble que les dernières levées qui ont été faites suffi- p 

sent pour parera tous les besoins qu'on nous à laissé voir. 11 

faut doue nous adresser 'à 5.1. "le ministre des affaire.» étran- g 

gères, et lui demander toutes les explications qui peuvent 1< 

"Être en harmonie avec ses devoirs. Mous demanderons eu fi 

même teins à M. h; ministre de la guerre sur quel pied il p 

compte mettre notre.année , et s'il compte la mettre sur un 

-pied de permanence imposant. 11 

Les explications sont nécessaires : nous allons bientôt voter r 

le budget, et ce budget est réglé sur le pied de paix. Le vote c 

ne serait pas en harmonie avec, la loi que nous discutons. Si la 3 
'guerre devait avoir lieu il faudrait le savoir avant de délibérer 1 

"sur le budget. 1 

Ma remarque est impoitante, Messieurs, car en deman- t 

dant de l'argent et des troupes, sans nous dire quelle est notre 1 

■position , on nous demande les moyens de faire la guerre sans 

nous en faire connaître la nécessité. Ainsi nous pouvons en- < 

trer dans une guerre ruineuse sans y avoir pris part, sans i 

savoir qu'on nous y engageait. i 

On nous dit que la mesure proposée n'est qu'une mesure ( 

de précaution. S'il eu est ainsi il faut l'ajourner , car nous 1 

ne pouvons voter des fonds sans un mûr examen que dans < 

un cas d'urgence absolue. s 

Je n'entrerai donc/pas dans l'examen de la loi, j'attendrai 

que les commissions des comptes et du budget aient fmi leur 1 
travail. Je pense que les ministres du roi ne persévéreront pas 1 

à nous demander autre chose que ce qui est utile pour ie 

moment présent , et qu'ils nous laisseront pour le reste at-

tendre le résultat du travail de la commission. 

J'entre* ai, cependant, Messieurs , dans un examen plus 

important. 

On nous dit, Messieurs , que nousadevous avoir confiance 

dans le ministère; j'aime à le croire; mais il doit rendre 

confiance pour confiance. Il ne serait pas de notre dignité 

do i« donner , notre confiance , eu échange de sa méfiance." 

ï> Qu'il s'appuie enfin sur les élus de la France ; qu'il s'unisse 

à eux pour faire ie bien; au lieu d'avoir l'air de 11e marcher 

que par hasard à la suite d'une majorité seulement tolérée. 

Je vous ai parlé du déficitde nos caisses, je vais vous entre-

tenir maintenant du déficit de nos alliances. 

Depuis cinq années , notre politique extérieure est entrée 

dans une route telle qu'on n'en avait jamais suivi uue sem-

blable. Sens Cette" pernicieuse route, notre position pourrait 

être formidable à l'aide de nos alliances : mais nous* avons 

pour alliés des peuples faibles que nous avons nous-mêmes 

livrés à l 'instabilité et au mensonge du pouvoir absolu. 

Le ministère suivra-til la même route, ou entrera-t-it fran-

chement dans un système opposé? \oici la question que nous 

devons, je pense , lui adresser d'abord. 

Malgré les dilapidations du ministère delà guerre, un prince 

généreux av.it soumis l'Espagne : eh bien ! a-t-ou réclamé du 

gouvernent ni espagnoll exécution des pro uesses que ce prince 

avait faites? A-l-on seulement montré quelque respect pour les 

Volontés du prince généralissime? lit cependant, si nous 

combaltona, pourrons-nous réclamer quelques secours de 

l'Espagne? Pourrons-nous sommer ce cabinet »le fournir son 

coutiugent? Non , sans doute, lit pourquoi ? parce que nous 

avons servi à rétablir en Espagne le monachisuie et le mépris 

<iu travail. Qn aurait dù prévoir un tel résultat. On s'est dit 

seulement : l'Espagne a perdu toutes ses forces; elle n'a plus 

ni étendue ni crédit. Qu'importe! elfe a perdu sa liberté, nous 

devons être tout consolés. L'orateur examine ensuite la position 

extérieure de la France, prouve que si l'emprunt réclamé était 

lléeessaire , il serait insuffisant. Ce ne serait pas 80 millions 

qu'il faudrait demander , ce serait 200 millions et 200 mille 

liommes. Il termine en demandant des explications aux mi-

nistres , et eu proposant 1 ajourneineiil du vote dé 1 emnrunt
 y 

Jusqu'après 1 examen du budget. 

M. le ministre des affaires étrangères : Je pouvais espérer 

que les explications données par M. le rapporteur de la coiu-

"fmission , à qui je mè guis empressé de douuer toutes le com-

munications qu il m'était permis de lui fournir, je pouv ais 

espérer, dis-je , que ces explications auraient établi la' marche 

politique que litus suivons. En prenant la parole avant uue la 

discussion soit plus engagée, notre intention est d aller au de-

vant de vos désirs et de prévenir des questions auxquelles il me 

serait impossible de répondre ; néanmoins tous les renseigue-

mens que je pourrai donner, toutes les communications que 

permettront mes devoirs, ne se feront pat attendre : mais il 

ca est qui ne pourraient être qu'incomplètes et même préjudi-

ciables , et' la chambre comprend que je me verrais daiis 

ce dernier cas forcé de garder le silence. Chargé de veiller au 

<leliorsaux intérêts de la France , j'accepte cette lâche hono-

rable, fort de «es iutCBtionsj je rnaarruiscumaHre ui «ua-

duite aux investigations les plus sévères ; mais aussi le minîstè+e 1 

du roi ne pourrait-il pas réclamer
1
 quelque confiance? Diin- sen 

portantes modifications sont survenues dans les affaires exté- sor 

rioures, et nous ont imposé le dovoir de fixer l'attention du déi 

roi et de ses conseils sur les conséquences possibles d'une si- J 

tuation nouvelle, de mettre nos forces de terre et de mer sur est 

un pied d'égalité relative avec les autres puissances. op| 

Lorsque des complications nouvelles peuvent tromper le» vol 

calculs de la politique, les ministres du roi auraient cru «San- poi 

quer à leur devoir s ils n'avaient pas cherché à prévenu- les cou- oie 

séquences de ces complications. La crainte de prendra des bit 

mesures qui seront peut-être inutiles ne saurait ual-uicer le ne 

dé»ir de douuer des garanties au trône et à la patrie. Tels so it 

nos seuliineiis, et j'ose espérer qu'ils uous mériteront vos saf- qu 

' l'rages. Dans tous les cas , nous aurons fait notre devoir, et les ne 

évéuetueus seront, lits juges de notre prévoyance. La Russie a ha. 

pris la résolution de répondre par la guerre à la proclamation sui 

au moins iuipiudeute de la Porte oitomaue. Déjà les troupes soi 

russes ont franchi leurs troutières ; l'empereur est en marche qu 

pour se mettre à la tète de ses années. On ne saurait contester pa 

à la Russie le droit de demander réparation par ies armes de la 

violation des traités. Quand aux autres alliés du roi de France, cit 

ils ont déclaré vouloir exécuter le traité du ô juillet. La f'ranee, un 

pour sa part, ne saurait contempler avec indifférence les mal- à s 

heurs prolongés des Orées. Sous-ce rapport, la politique sera av 

d'accord avec l'humanité , et les sacrifices que de pareilles me-

sures exigeraient ne seront jamais d« ceux qui pourront nous pu 

coûter des. regrets. Mous n'avons pas sans doute mal préau .né à 1 

de vos sentimeus , mais nous avons osé répoudre au roi de ne 

votre assentiment dans une pareille circonstance. Messieurs, re 

l'Europe est attentive à vos délibérations : c est à vous de lui pç 

offrir le spectacle d'une union sincère avec le gouvernement 1<> 

pour tout ce qui intéresse la patrie. " qi 

M. Bigmn : Le discours de M. le ministre des affaires étran- t'a 

gères n'ajoute rieu, à ce quil mis semble, aux motifs de la 

loi, et j'ai remarqué que tes discours de M. le ministre des cl; 

finances et de M. le rapporteur renfermaient quelques traits 11 

plus saili.uis que celui que nous veuous d'entendre. m 

Lorsqu'il s'agira de la grandeur de la France et de t hon- re 

ueur de la couronne, ce ne sera jamais moi, dit l'orateur, qi 

qui viendrai sans raison compromettre, par un vote négatif, ci 

des mesures tendant à soutenir la dignité du gouvernement, pi 

Mais, pour approuver ses mesures, il faut qu on m'en dé- lai 

montre la nécessité, l'opportunité, l'urgence. Le projet de la 

loi qui vous est soumis ne me parait pas remplir ces condi- m 

lions. Je n'en applaudis pas moins au sentiment qui a dicté la 

proposition qui vous est faite. le 

On a eu raison , ou le reconnaît aujourd'hui, de repro- se 

cher au dernier ministère d'avoir compromis la dignité de la J, 

France, et j'en appelle au sentiment douloureux qui a dû le 

animer celui des ministres de S. M., qui, ambassadeur L 

du roi avant d être appelé aux affaires dans l'intérieur , a vu 

les plus hautes questions politiques s'agiter entre deux grau- êl 

des puissances , sans que la France fut appelée à y apporter u 

son avis et sou influence. p 

L'oratenr examine ici s il est nécessaire et opportun que la li 

France prenne une part active aux événemeus qui se prépa-

rent dans l'Orient. R 

Le ministère est encore bien jeune. A peine est-il assis ; v 

a-t-il bien réfléchi sur les conséquences renfermées dans la n 

solution d une telle question ? h 

Le langage de M. le rapporteur est beaucoup plus explicite 

que celui du ministère. Il parle de la nécessité de nous en- d 

lourer d'une force redoutable. Selon lui , il ne s'agit pas q 

moins que de la chute d'un empire. 11 s'agirait de nous pré- 1; 

munir contre les vues ambitieuses de la Russie dans sa lutte t 

contre l'empire ottoman. a 

Ayons le courage , Messieurs , d'aller au fond des cliose9. li 

Mous verrons , je 1 espère , que le partage d un empire iin- J 

uiense est impossible. Mous verrons que , si l'ambition de la l 

Russie présente quelques dangers, les dangers sont pour l'Au- {: 

triche, dont sa redoutable puissance entourerait le territoire; t 

: les dangers sont pour l'Angleterre, qui serait menacée par 

1 accroissement des forces russes dans l'Inde. Mais aucun t 

; danger ne menace la puissance française. 1 

Je pense avant tout que les terreurs des cabinets de Londres 

1 et de Vienne sont exagérées. Je pense que le renversement 

d'un empire n'est pas une chose si facile qu ou le croit. Je 

• pense eu in que la inarche des Russes sur Conslautinople 

> serait peut-être aussi imprudente que l'envahissemeus de la 

Russie en 1812. 

s Mais 1 Europe , dit-on , est menacée par l'accroissement de , 

1 la puissance gigantesque des Russes. Ou aime mieux voir à 1 

; Consl inliiiopie des turbans que des chapeaux. 

* Mous Savons , Messieurs, ce que deviennent les empires gi-

j gintesques : ils ne peuvent rester long-tems unis, 

i Mous avons vu Napoléon , après avoir couronné ses frères, 

1 être obligé de tes déposer pour rendre les intérêts de leurs 

s peuples identiques avec crin de la France. Les souverains de 

s Maples et d Espagne sont depuis long tems des membres de 

t la famille royale de France , et, je vous le demande , sout-

s ce les intérêts français que Ion cherche à Maples ou à Madrid? 

s O ailleurs , Messieurs, quand ces terreurs paniques seraient 

1 fondées, cela ne serait pas pour la France. Elle ne peut rien 

t craindre des accroisse incns de la Russie. 

s Mais l'emprunt , ajoute-t-oa , n'a pour but qu'une poli-

e tique conservatrice. Toutes les autres puissaucessont en armes. 

- Eh , que nous importe, Messieurs, si elles ont pris les armes 

, pour un intérêt qui ne touche en rien la France. 

Jusq là ce jour, les Russes et les Ottomans sont seuls des-

r cenclua dans la lice. Peut-être les Autrichiens et les Anglais y 

- arriveront à leur tour ; mais nous u avons aucun intérêt dans 

i- cette lutte. 

.s On a beau dire que nous ne nous arm)ns que par préeau-

e t.on ; cela est inutile. Moire position est telle que nous us 

a sommes menaçaus pour aucune puissance. Il nous est enfin 

;- possible de rester inutiles dans la lutte générale qui se 

e prépare. 

:- On se demande peut-être encore si uous pouvons rester im-

e mobiles impunément? Je le pense, puisque personne ni d'in-

il térét à susciter notre intervention arm ic , et que toates les 

i- puissances doivent souhaiter noire neutralité, 

is Le vent qui souille aujourdhui vient-il des bords de la Ta-

u mise ou des bords de la Mevya ? Voilà une question répétée de 

>- de toutes parts , soupçon injuste peut-être , mais que la der-

1- [ tuer » légué a Pa4u»i%sttaiid» uottidja. 

En admettant que l'Angleterre , l'Vutrichs et la Ri
lSs

;
 f 

sent des démarches près de notre gouvernement pourl °f • 

sortir de sou inaction , ce n'est pas dans le même sens I? 
démarches sont dirigées. fIue «s 

Deux drapeaux opposés se lèvent en Europe et 1» p 

est sollicitée de se ranger sous fun ou sous l'autre • .
 a

'
,ce 

opposition même est notre sûreté : la déclaration 'JtT**** 
volonté ferme nous délivrera de cette embarras et itn 

portunités. S'il en était autrement,. si qaeliiu" cal
 068 m

" 

cieux voulait nous entraîner à sa suite , la fttwieef "f"11* 
bientôt à l'Europe que sou roi n'est pas u„ vass d^T n ' 

nereaounait aucun autre souverain. ( Très-bien ' t, ?'
lelle 

Aujourd'hui, les projets du ministère, s'il en a ' '
e5

'
Jlen!

 ' 

quels qu'ils soient, légitimer un emprunt d.. ?,.P
euTeott 

ne serait, si les circonstances devenaient nfu ""
1Uon

' qui 

ballon perdu. Le ministère semble n'avoir ' ,1
U

'
U
« 

sur uue partie du continent,
 et aToip oll!)li

. £ '° „
<
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u
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1 sommes cependant loin d'être arrivés à un états» s r f '" 

que nous n'ayons pas besoin de porter nos re'irds a! ' 

particulièrement sur la Péninsule. -
 0

 eut*, ** 

Qui sait si uiiiuteuunt ce n e t pas l'Angleterre „„; ̂  

citer le plus sa surveillance ? Qui peut douter que l'An detern 

mette eu jeu tous les ressorts -1 : sa politique pour lair ■ tour 

'
 à so

" l
Ji

'
a it ius

 affaire de ta Péninsule? ;,. joiwaïuemeuttUt 

1 avoir tes yeux fixés sur tous ies points à la lois. 

M. le ministre de lu marine : Je n'entreprendrai point de ré: 

> poudre au discours que voui ven « d'entendre. Je m; bo-nerai 

^. » quelques obsérïàtious qui , suivant moi , intéressent J'Uou-

; ueur de la France. L'orateur vous a d;t que la France porrait 

, rester quelque tctui spectatrice. Oui, mais elle né doit pa» 

i pour cela être désarmée. No is voulons la paix, m lis nous vou-

t tous la conser.-er avec honneur , eu restant da is fa position 

que notre honneur réela ne. Le ministère a tout prévu ; il a 

t'ait tout ce que peut faire la puissance humaine. 

1 Le préopiuaut vous a parlé de tout : de la guerre d'Espagne, 

s de l usurpation du trône de Portugd , de la guerre ^Orient 

s U était peut-être inutile d'écouter des bruits de gazette. Ce» 

ministres du roi connaissent leurs,devoirs ; ils savent que U 

- reine de Portugal est au Brésil; ifs ne reeoiin usseutà Lisôounai 

, que le régent du royaume. (Bravo!) Je le répète, uous vouions 

, conserver la paix , mais avec dignité. Il faut que la France se. 

• présente à l'Europe dans une position respectable. Le panache 

'- blanc n'est pas habitué à reculer. .Vous conservons l'espoir que 

e la paix du monde ne sera pas troublée ; mais dans tous les ca», 

nous ferons respecter notre roi et noire pays, 

a On nous a parlé de l'ancien ministère. Mous ne pouvons ai 

le défendre ni l'attaquer : nous sommes ses successeurs et non 

- ses ennemis. Si fou attaque ses actes , s ms doute il saura se 

a défendre lui-même ; mais nous ne vouions être jugés que sur 

ù les nôtres, et les nôtre auront toujours pour but la défense ds 

r la monarchie et des libertés publiques. 

u M. Ternaux : Le projet d'emprunt qu'on nous présente do 

1- être mûrement examiné. Car malgré le système d'ain*rtisse-

r ment, s'il est adopté il n'accroîtra pas moins la masse de l'im-

pôt. U faut donc que eet emprunt soit d'une nécessité abso-

a lue pour (pie nous consentions à l'adopter. 

»- Ici l'orateur examine la politique de l'Europe. Peut-être la 

Russie est-elle menaçante pour l'Angleterre à cause de son 

; voisinage des possessions anglaises de l'Inde. Mais pour être 

la menaçante pour la France, il faudrait qu'elle eût conquis tout 

le territoire européen, 

te Mous sommes liés avec l'Angleterre et ta Russie par le traité 

1- du 6 juillet; mais ce traité ne nous impose par les chirga» 

is que l'on réclame. Déjà la guerre de la Porte contre la Russie 

é- la met dans uue position telle, que l'indépendance sur U 

te Grèce est presque assurée. D'ailleurs il nous suffit d'avoir une 

attitude ferme pour arriver à ce but ; ce n'est ni de 80 mil» 

s. lions , ni de 5o ou 100 mille hommes que nous avons besoin, 

a- Mous nous ferons toujours respecter si nous respectons la 

la Charte. La Charte est le premier besoin de la France. Elle snf-

.1- fit pour faire respecter la nation et pour assurer l'indépendance, 

e; de la France et la dignité du troue. 

ar L orateur , examinant ensuite la position extérieure et intô-

in rieure de la F'ranee, déplore les calamités qu'a attirées sur 

nous le système déplorable de l'ancien ministère. 

es A droite : À 'la question ! 
ut ,, , . ., ' 
j

e
 M. le président ( aux interrupteurs) : Vous ne devez pas în-

v terromore. 

|
a
 M. XVr/ia«a: ; Je suis dans la question , Messieurs , car je 

pense que l'on ne doit voter aucun impôt sans avoir confiance 

de
 <

k
>us 1 administration qui les réclame. (Mouveaux murmures 

■ à ^ droite. ) Pour réparer les maux qae Ce système uoas a faits, 

je ne vois que deux moyens : l'accusation du ministère coo.
T 

paille qiiTa créé (violeus murmares k droit ;. A gauche : Ap-
D payé ! appuyé ! M. Petou parle avec force au milieu du bruit), 

n
 et le refus de voter aucun impôt avant d'avoir des garanties • 

îrs
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 de ce système. ( Nouvelle rumeur.. Nouveaux m ja— 

de
 velaeu,i a

approbation à gauche.) Qui nous assurerait en effet, 

.Messieurs, que le-; fonds qaon nous demande ne tomberont 

pas dans les mains de cette ancienne administration, que 

fjj peut-être nous verrous surgir après le vote du budget ? Qui 

■nt R*e adirmer que les 80 millions que I on réélaïue de coa-

ien
 a^e ' ne sont pas m une destinés à consoler de sa chute ua 

parti qui
 a

 fait tant de mal à la-France? ( Agitation dans l'a*, 
^j. semblée. ) 

es. L honorable orateur, s'élevant avec force contre le dernier 

ues -
mmis

'
i,re

 >
 s

c plaint de ne pas voir le ministère actuel se sépa-

rai avec énergie de cette aneieune administration. Il se plaint 

es-
 Burto

*t de n avoir pas encore entendu parler de réparer le» 

lS
 y

 v
*
0
*
a

.
t,

°"* de la Charte tentées et consommées dans les cinij 

ans
 u

f
mièr

,
es

 années. Cependant , Messieurs , ajoute-t-il, je suis 

résolu à voter contre tout impôt jusqu'à ce qu'on ait rétabli» 

lu
-
 t

"h
arte

. dans sa pureté première. Je pense , quelque méfiance 

u» 'l
uo m

 inspire le parti qui nous menace, que c'est le seul moyen 

ifin
 C

!" ,
f
*!

re
 rétablir la loi sacrée à laquelle nous avons tous juré 

g0
 oooéir. Sans doute ou n'oserait pas lever des impôts sans la 

sanction de la loi. Malheur à l'imprudent qui le tenterait! 

im-
 L

'"s'mre nous apprend ce que de pareilles entreprises ont 

.'in-
 su

'
clt,i

-
 J

« vote contre le projet de loi. (Bravos! à gauche, 

les
 L

'
0,

'
ateur

 reçoit les félicitations de ses honorables au»*) 

M. de Tracy : Le projet de loi est d'une importance teU» 

Ta- qu'on no conçoit pas le laconisme de l'exposé des motifs- Ls 

dt, respect qae je dois à la chambre et mm mandat ne me per" 

i
cr

. mettent pas d'adopter une forme aussi expéditive. Quand il 

s'agit (Tu* i<ap$t à étaî% <(t <ju(j t»aj e.it û>é 4«t** *.*«« «"""frl 



bre c'est alors que pour les contribuables naissent les vérita-

bles' difficultés. Quant i moi je regarderai toujours comme un 

devoir sacré celui de ne disposer jamais , au moins par mon 

vote , de l'argent de mes concitoyens que dans le cas d'une 

nécessité indispensable. Je l'avouerai, l'exposé des motifs ne 

jenl'erme rien qui puisse déterminer ma conviction. Le rap-

port de la commission est loin aussi de dissiper mes doutes. A 

quoi donc ont-ils employé les fonds alloues aux énormes bud-

gets de la marine et de la guerre? c'est ce qu'il faudrait savoir : 

c'est ce que nous demanderons. L'orateur, après avoir examiné 

les'motifs donnés par les auteurs du projet de loi pour justifier 

la nécessité de l'emprunt, ne trouve ni dans les convenances 

politiques ni dans l'exécution qu'on présente comme indispen-

sable de projets qu'on ne nous fait pas connaître, une raison 

suffisante pour imposer un nouveau sacrifice aux contribua-

bles. 
M. Roux prononce, en faveur du projet de loi, un discours 

dont il nous est impossible de saisir un seul passage , tant le 

bruit des conversations particulières couvre la voix très faible 

de l'orateur. 
M. Ressières appuie le projet de loi dont les dispositions lui 

semblent conformes à la dignité de la France. Il ne regarde 

pourtant pas l'accroissement de la Russie comme aussi dange-

reux qu'on l a dit pour la sûreté de l'Europe. On en a fait une 

sorte d'épouvantail. Cette fiction a été malheureuse pour la 

Russie et pour nous. Quelle que soit l'étendue du territoire de 

la Russie , elle ne saurait lutter avec avantage conlig toute 

l'Europe. Il termine' eu proposant un amendement qui tend 

à expliquer le but de l'emprunt. 

M. le président: La chambre devait se former en comité se-

cret pour entendre le développement d'une proposition : l'heure 

étant trop avancée, l'auteur de cette proposition consent à la 

représenter dans un autre moment. 

La séance est levée à 5 heures i[2. 

{CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DtJ PRECURSEUR.) 

Résumé de la séance du 14 mai, 

La séance est ouverte à une beure et demie. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

L'ordre du jour est une communication du gouvernement. 

M. l'avait de Langlade , commissaire du roi , présente l'ex-

posé des motifs du projet du Code sur lu pêche fluviale , adopté 
par la chambre des pairs. 

Après avoir développé le but et l'esprit de chaqap paragra-

phe , M. Favart de Langlade pense que le projet satisfait à 

tous les besoins, et qu'il obtiendra l'assentiment de la cham-

bre , comme le code forestier dont il forme le complément. 

La chambre donne acte de la présentation de ce projet et 

ordonne qu'il sera imprimé et distribué. 

La suite de l'ordre du jour est la continuation de la discus-

sion sur la loi relative à l'emprunt de 4 millions de rentes 
cinq pour cent. 

M. Thil a la parole contre le projet : il pense qu'il est peu 

conveuabte aux intérêts du pays , de chercher à augmenter 

encore les charges qui pèsent sur le pays. Une armée perma-

nente est indispensable, mais avant de s'occuper d'autre chose, 

il faudrait réorganiser cette garde citoyenne , qui doit former 

la première sûreté du trône et des institutions. 

M. Laffitte entre avec beaucoup de détails dans l'examen de 

notre situation financière, il voit, dans la création d un mil-

liard de dette pour les émigrés , et l'affectation spéciale de 

l'aiîortissement à l'extinction de cette dette , une injustice 

envers les légitimes créanciers de l'état, et la'cause réelle de 

nos embarras et du déficit. On ne trouve pas dans l'histoire 

beaucoup de périodes de dix années de paix , et au lieu de 

les appliquer à réparer les maux de la guerre , nous les avons 

employées de manière à augmenter le déficit et à aggraver les 

charges plus qu'on ne l'avait fait pendant vingt années de 

guerres , et après deux invasions. Mais la faction qui repoussait 

tout crédit à'l'époque ou le crédit seul pouvait sauver la France, 

• est trop tôt et trop facilement accoutumée à jouer avec 

la fortune publique , tandis que le crédit a ses exigences et 
est incompatible avec la prodigalité. 

L'orateur termine en déclarant qu'il croit utile d'accorder 

le crédit et de renvoyer le mode de consolidation des 80 mil-

lions à l'époque de la discussion des voies et moyens ; ce re-

tard ne peut avoir d'iucouvénieiis, et d'ailleurs , le rapport de 

la commission ne peut se faire attendre long-tems. 

NOUVELLES ETRANGERES. 

RUSSIE. 

•DITE DU MANIFESTE DE SA MAJESTÉ I.EMPEREUR DE RUSSIE. 

( Voir le Précurseur d'hier. ) 

Quand elles éclatèrent à Constantinople, le général Paskit-

wistch, à la suite d'une glorieuse campagne , négocia avec la 

Perse une paix dont la cour de Téhéran avait déjà accepté les 

conditions. Tout à coup il l'ut surpris des lenteurs qui suc-

cédèrent à l'empressement de signer une convention approu-

vée des deux parts dans tous ses articles. Après les délais vin-

rent les difficultés, après les difficultés ies intentions belli-

queuses; et d'un côté, l'altitude des pachas du voisinage ar-

mant à ta'hâte ; de l'autre, des renseiguemens certain", des 

aveux posons nous révélèrent le secret des promesses de di-
version qui nous condamnaient à de nouveaux efforts. 

Ainsi par ses proclamations, le gouvernement turc pu-
bliait le dessein de rompre ses traités avec la Russie, et delà 

par ses mesures , il les mettait au néant. Ainsi, il lui annoul 
çaU la guerre dans un prochain avenir , et déjà, en réalité, 
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 monumensde gloire et de 

Prospérité, il se trahirait lui-même et manquerait à Z ,1 

wn, eu manquant à ses droils; mais de tendre"il d-" tT 

U-^on^rptcl^ 3 H*!** 
Les sacr.tices que la Russie s'est constamment imposés dans 

Je but d assurer an monde une paix solide depuis l'époque à 

aina» mémorable qu, detroi*, en même tems le dés arme 

militaire et le génie des révolutions ; ces sacrifices , dictés par 

une politique généreuse et aussi spontanés qu'ils ont été nom- j 

breux, l'univers les connaît, l'histoire des dernières anuées ' 

les atteste , et la Turquie elle-même , quoique peu disposée à ! 

les apprécier, et nullement en droit d'y prétendre, en a 1 

éprouvé à son tour les résultats conservateur. 

Elle n'a cessé néanmoins de méconnaître l'utilité de ses 

stipulations avec le cabiuet de St-Pét rsboiirg, des traités fon-

dementaux de kainarjjé, de Jassiet de Bucharest, qui en 

plaçant son existence et l'intégrité de ses Irontières sous la 

sauve-garde du droit public, devaient par uue conséquence 

palpable coopérer à la durée de son empire. 

La paix de 1812 était à peine signée qu e déjà elle cru pou-

voir profiter impunément des conjonctures difficiles , mais 

fécondes en succès, où se trouvait alors la Russie , pour mul-

tiplier les infractions aux eugagemeus qu'elle venait de pren-

dre. Une amnistie avait été promise aux Serviens; e'ie fut 

remplacée par uue invasion et d affreux massacres. Des in-

demnités étaient garanties à la Moldavie et à la Valachie; 

un système de spoliation acheva la ruine de ces malheureuses 

provinces. 

Les incursions des peuplades qui habitent la rive gauche du 

Soubau devaient être prévenues par les soins de la Porte. 

Elles lurent hautement encouragées, et la Turquie, non-con-

tente d'élever, au sujet de plusieurs forteresses indispensables 

à la sûreté de nos domaines asiatiques , des prétentions dont 

elle-même a reconnu le peu de fondement par la convention 

d'Ackermann , les rendit doublement inadmissibles eu favori-

sant au bord de la Mer-Moire, et jusque dans notre voisinage, 

le commerce des esclaves , les rapines et tous les genres de 

désordres. 

11 y eut plus : alors comme à présent, les vaisseaux sur les-

quels flottait le pavillon de Russie furent arrêtés dans le Bos-

phore, leurs cargaisons saisies, et toutes les stipulations du 

traité de commerce de 1785 ouvertement violées ; c'était au 

moment même où la gloire la plus pure èt de bjeniaisaiis 

triomphes couronnaient , dans une cause sainte , les armes de 

S. M. l'empereur Alexandre , d immortel souvenir, tl n'aurait. 

tenu qu'à lui de tourner sa puissance contre la Porte-Otto-

I mane ; mais , vainqueur-pacifique et supérieur à tout ressen-

timent , ce monarque évita jus pi à l'occasion la plus légitime 

de redresser ses propres griefs , et ne voulut point interrom-

pre immédiatement après l'avoir affermie, cette paix rendue à 

l'Europe par de nobles eiïirts et de uobles pensées. 

Sa position lui offrait d'immenses avantages. 11 renonça à-

s'en prévaloir t*our entamer, dès l'année 1^20 , avec le gou-

vernement turc , une négociation fondée sur le principe et le 

vœu d'obtenir exclusiveui ait , à l'aide de la persuasion , des 

garanties d'ordre, de fidélité aux conventions eu vigueur , et 

de rapports mutuels, satisfaisait-; et' paisibles , que sa main 

victorieuse aurait pu imposer à la Porte hors d'état de lui 

résister. ( La suite d dâiuain. ) 

Lettre du vice-chancelier comte de Nesselrude au grand-visir. 

Très-illustre et grand visir , 

J'ai reçu et mis sous ies yeux de l'empereur la lettre que 

Votre Altesse m'a fait l'honneur de m adresser le 12 décem-

bre 1827. 

Si mon auguste maître , en différant uns réponse, n'avait 

voulu laisser à la Sublime-Porte le tems de modifier des réso-

lutions déplorables , j'aurais eu ordre de répondre à V. A. dès 

le jour où son office m'est parvenu , que te ministère ottoman 

commettait une grave erreur s'il croyait que la conduite de 

l'envové de Russie à Coustantinople ne soit pas hautement et 

pleinement approuvée par S. M. 1. 

La Sublime-Porte ne pouvait ignorer que M. de Ribeau-

pierre n'a cessé d'agir dans les affaires de Grèce , d'après les 

ordres exprès de sou souverain, puisqu'elle avait sous, les yeux 

les engagemens qui devaient à cet égard diriger toutes les dé-

terminations des trois cours, et puisque l'envoyé de Russie 

déclarait officiellement être l'organe des intentions et des vues 

de l'empereur. 

La Sublime-Porte ne pouvait non plus se méprendre sur les 

vrais motifs des propositions qui lui ont été faites pour la pa-

cification de la Grèce , puisqu'il lui a été démontré que , sui-

vant leur tendance, la paix, indispensable à la sûreté du com-

merce et au repos de l'Europe , se rétablirait dans ce pays sui-

des bases qui , loin de porter atteinte à l'intégrité de l'empire 

ottoman , et en ne modifiant que la forme de ses anciens droits, 

lui offraient de grands avantages politiques , des moyens de 

prospérité intérieure , et des compensations pécuniaires pour 

les concessions peu onéreuses auxquelles il aurait souscrit. 

Après avoir développé de si puissantes considérations dans tous 

ses entretiens avec les ministres -turcs, et dans toutes ses notes 

officielles et confidentielles , l'envoyé de Russie n'avait nul be-

soin de les consigner encore dans 1111 nouvel office qui lui était 

! demandé sans raison comme sans but. Il connaissait d'ailleurs 

, les décisions et la pensée de S. M. h , il connaissait aussi les 

réponses toujours négatives de la Sublime-Porte. 

Il ne pouvait donc consentir à attendre , pour le cas qui sa 

présentait, des instructions qu'il devait regarder comme en-

tièrement superflues. Dans la situation où la -Sublime-P^-te 

l'avait elle-même, placé , il ne lui restait qu'à sauver la dignité 

. de sa cour en quittant Conslaiitinoplc-, à donner au gouverne-

ment de S. H. un avertissement salutaire, et à lui laisser le 

loisir de réfléchir, en écartant les funestes conseils des pas-

. sious sur tes dangers qui l'environnaient. 

C. ajereur a vu avec une douleur profonde qu'au lieu d'ap-

. précîef fine conduite évidemment amicale, la Sublime-Porte 

, Y M* ôppysé des actes qui anéantissent son traité avec la Russie; 

1 qu elle ait violé les principaux articles ; qu'elle ait attaqué à la 

fois le commerce de la .Mer-Noire et les sujets de S. M. L ; 

. qn enfin elle ait annoncé à tous les musulmans sa terme réso-

-
 luti

°u de rendre le mal pour le bien , la guerre pour la paix, 

s et de ne jamais exécuter des transactions solennelles, 

s Votre Altesse 11e sera pas étonnée d'apprendre qu'après des 

j mesures si hostiles , continuées malgré les remontrances et les 

. soins des cours amies et alliées de la Russie -, je me trouve 

s chargé de répondre à sa lettre du 12 décembre 1827,.en lui 

t notifiant la déclaration ci-jointe : elle précède la marche des 

s troupes russes que l'empereur a fait entrer dans les états de S. 

l
,uur

 obtenir le redressement de ses légitimes griefs, 

s Plus est vif et sincère le sentiment de peine qu'éprouve mon 
a auguste maître en se voyant obligé de recourir à des mesure. 

1 W». flus il l«i serait agréable d'eu abréger la duré* 

Si des plénipotentiaires de S. H. se présentent au quartier» 
général du commandant eu chef des armées russes, ils y re-
cevront te meilleur accueil, pourvu que la Sublime-Port» 

les envoie avec l'instruction franche de renouveler et de ren 

dre efficace les traités qui ont uni les deux empires , d'adhért. 

aux arrangemens stipulés le 6 juillet 1827 entre la Russie, 
l'Angleterre et la France , de prévenir à jamais le retour di 

actes qui offrent à S. M. 1. de justes motifs de guerre, de cou 

penser enfin les pertes que les actes du gouvernement ont c» 

easionnées, et les frais de cette guerre, qui s'accroîtront e-

raison directe de la prolongation des hostilités. 

L'empereur 11e pourrait suspendre les opérations militaire* 

pendant les négociations qui s'ouvriraient alors; mais il est per-

suadé , d'après la modération m me de ses vues, quelles .au» 

raient bientôt pour résultat la conclusion d'une paix solidè , 

objet de ses-désirs les plus ardeus. 

J'ai l'honneur , etc. 

Saint-Pétersbourg , le i% avril 1828. 
Sigiié le comte DE NESSELRODE. 

ANNONCE BIBLIOGRAPHIQUE. 

MANUEL COMPLET 

DES ASPIRANS ATJ DOCTORAT EN MÉDECINE , 

Ou Recueil des questions que comporte la matière 

des cinq examens d'après l'ordre établi par l(% 

Faculté de médecine de Paris , -

Par une Société de Médecins (1). 

Le premier examen est en vente , la collection 

sera complète à la fin de juin prochain ; chaque 

examen se vend séparément. 

Etudier la médecine, c'est apprendre les modifi-

cations qu'appoitent à l'orgaa'isat on le l'homme 

tous les âgens physiques et moraux. Qui sait la 

cause, mieux apprécie l'effet: le médecin doit-

donc connaître ces agens , leur nature et leur ac-

tion dans toute son étendue. 
Aujourd'hui, dans nos écoles , nous n'avons pas 

de leçons spéciales sur les agens moraux , mais , 

nous aimons à l'espérer , de nouvelles chaires con-

sacrées à l'influence des affections morales ne tar-

deront pas à s'élever. 
On a mieux apprécié l'importance des agens phy-

siques ; leur étude fait partie de notre enseigne-

ment médical. On nous apprend quelles sont les 

lois qui régissent les corps pris dans leur masse ; 

quelles sont celles qui président à lenr nature in-

time , et quels sont leurs caractères extérieurs, 

propres à les faire distinguer et les classer en plu-

sieurs groupes. Les sciences physiques et chimiques,, 

l'histoire naturelle sont donc, dès nos premiers pas 

dans la carrière de la médecine , successivement 

les objets de nos méditations. Bientôt des études 

non moins graves nous font un peu négliger ces 

sciences et absorbent nos heures destinées au tra-

vail. Cependant nous arrivons au but ponr obtenir la 

palme du doctorat i nous nous préparons à soumet-

tre au jugement de no» maîtres les fruits que non» 

avons retiré de leurs leçons. 

Les diverses branches de l'art de guérir, sujet de 

nos examens, sont nombreuses et le tems presse. 

Les réglcinens universitaires exigent que les pre-

mières interrogations reposent sur la physique, la 

chimie, l'histoire naturelle, leur application à la 

médecine; nous ne pouvons plus relire chacun dé» 

traités spéciaux de ces diyerses sciences ; nousavons 

alors le pressant besoin d'un tableau synoptique qui 

rappelle promptement à notre intelligence tout ce 

qu'il est utile à un médecin de connaître sur 

ces matières. Ce tableau si nécessaire nous man-

quait. De jeunes médecins, ne se sont pas laissé 

rebuter par les grandes difficultés inséparables d'un 

tel travail, ils ont su réunir en nn seul volume 

toutes les connaissances exigées dans un premier* 

examen : la minéralogie appliquée à la médecine î 
là botanique et les difïérens systèmes de Tour-

ne fort, de Linné, de Jussieu ; la zoologie avec 

les classifications de Cuvier et de Blainville; la 

physique avec ses considérations sur la matière et 

les lois qui la régissent , et avec un exposé exact 

de nos connaissances sur la mécanique , l'acous-

tique , le calorique, la lumière et l'électricité ; la 

pharmacologie avec une division des médicamens 

et l'indication des nombreuses formes sous lesquelles 

on les administre ; toutes ces sciences qui se ratta-

chent si étroitement à la médecine ont été exposées 

avec un talent remarquable dans un vol. in-18 de 

Goo pages environ ; les auteurs ont fait ce que Bacou 

jugpait si dilheile: un livre petit et bon sur de vaste* 

matières , livre qui ne convient pas seulement aux 

étudians en médecine , mais encore aux médecins 

praticiens qui voudront rappeler à leur mémoira 

toutes les idées générales et d'application qu'offrent 

les sciences. 

(1) 5 vol. in-18 d'environ 600 pages; prix 6 fr. chaque, et 
6 fr, y5 c. par la poste. A Paris , ehe* Mansrrt fils , éditeur, 

rue de l'Ccole-de-Médeciue , n° 4et ^ Lyoa , «jaeï Ltjuijl 

AJabttuf, iibraiitt, rue S.l-l}ou4uique , a" a, 



A\\0\CES JUDICIAIRES. 
YEME JtOllMrVIf.K 

£>'un tmpJaccmcnl de terrain provenait dô lu succession bénéficiaire 

de Jcan-PicvrerJustin Devient, sU.ttc en ta vUU dô lu Croix-Housse, 

l'un des fauOvurgs de Lyon. 

(.-'lie Kçijte est poursuivie à la requête de Anne Carrier, 

veuve dudit Jean-Pierre J ustin Devieis , açissaut eu qualité de 

*titrice légale d'Antoine Dcviers , son entant mineur, héritier de 

droit et sons bénéfice rf'inveiitaite dudit Jean-l'iene-Juslin De- ' 

*iers , sua pèi* , ladite dame veuve Utviers demeurant ri-devant 

à Lyon, rue de la Heine , et actuellement , rue des Fantasques , 

dans le clos des Colim-Ues , maison PeUssou ; laquelle fait élec-

tion de do micile et constitution d'avoué en l'étude et personne 

«ie M* Jrau-Fi.aaçois Pigua.d, licencié «u droit, avoue prés le 

tribunal civil de Lyon, y d-emeu. ant, rue St-.!ean , n4» Àu. 

En présence du "sieur Gabriel froger,, peintre, demeurant à 

Lyon, rue $t-Dominique , subrogé tut#ur dud.t Antoine Oe-

viers , mineur; 

Paidevant" ie tribunal ci-vil de prëiioiëré instance, séant à 

Lyon. 

. L'emplacement de terrein dont il s'agit est nu et propre à 

recevoir des constructions; il t'ait partie de la misse de terrein 

appelée premièie Demi-Lune , sa tonne est ceile d'un parallélo-

gramme long , et est situé en la ville de la Croix-Rousse , sur 

la place et l'ancien jeu de Mail; il a au midi, sur l'ancien jeu 

de Mail, une iargeut de trente-un pieds six-pouces de vilie ; sa 

largeur du côté de nord est la même , et sa profondeur du midi 

au nord , comprend toute la largeur dudit terréin, qui est de. 110-

ïiantc-ijuatie pieds de ville ; sa supei ficie est de la couienue' d'en-

vi.ou ît ois cents quarante-s5pt mètres quarante centimètres car-

rés, ou deux mile neui' cuit soixante-un pieds de ville a -.s-ù 

carrés; cet emplacement est confine au midi par ledit Jeu de 

Mail , au nord par le terrein des héritiers *iîrossaix. , à l'est par 

une maison construite sur le terrein vendu au sieur" Clia mais. » et 

encore par une maison construite sur le. terrein vé..du aux l'rè-

resJanicot , par une ligne droite tirée du midi au nord,; et à 

l'ouest par la partie de, terrein vendue aux^ieurs M duèi , Carle^ 

et Lamotte, et par une ligue droite tirée du midi au uord, pa-

ra lièle à !a précédente. 

L'empiaccmeiït de terrein susdeslgné est surplus plus am-

plement désigné trans le rapport ealimaUt', soit dans le cahier 

des charges dépose au greiÂe du tribunal, et a élé fstr^fé par 

un rapport d'expert à la somme de cinq mille ceut qùalie^viugl-

un l'iaucs , ci . . . . , . . . . . , . . 5,i8i IV. 

Ledit emplacement de terrein sera vendu, et adjugé pardevaut 

ledit tribunal , au profit du plus offrant et dernier enchérisseur, 

-au dessus de l'estimation susénoncée , outre les clauses et condi-

tions du cahier des charges , qui a été rédigé et déposé* au 

,gveffe, et après l'extinction des feux déierminés par la loi. 

Le cahier des cha.ges a éi.é lu a l'audience des criées, le 

-samedi dix-sept novembre mil liait cent vingt-sept , et l'adjudi-

cation préparatoire a été fixée au samedi cinq jauvier mil huit 

vent vingt-huit ; en conséquence , il sera procédé ledit jour cinq 

janvier mil huit cent vi.g'-iiuit , depuis onze heures du matin 

jusqu'à la fin de la séance , à ladite adjudication préparatoire 

de l'emplacement de terrein dont il s*agit , au tribunal civil de 

première instance, séant à Lyon, palais de justice , ci-devant 

hôtel Chevrieres , place Sî-Jeau , en l'audience des c-iées du-

dit tribunal , et pardevaut celui de MM. les juges qui tiendra 

cette audience. 

L'adjudication préparatoire a élé faite ledit jour cinq janvier 

mil huit cent vingt-huit , et l'adjudication définitive a été fixée 

au vingt-six janvier mil huit cent vingt huit , jour auquel il y a 

été procédé : mais i! n'y a point eu d'enchérisseurs. Par juge-

ment du trente janvier dernier i! a éié ordonné que rajjudica-

tion définitive serait laite au-dessous de l'estimation susdé-ùg ée, 

le huit mais mil huit cent vingt-huit ; mais ce jour-là l'adjudi-

cation definitiye a encore été reuvnyée au sept juin mil huit 

cent ijingt-huit , jour auquel il y sera procède depuis onze heu-

res d/i matin-jusqu'à la fin de la séance, en l'audience des 

Priées dudit liibunal , et pardevaut ceiui de M\l. les juges qui 

tiendra cette audience* 

NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le ministère 

d'avoués. 

S'adresser, pour de plus amples renseignemens , à MP Pi-

gnWtl, avoué de la poursuivante; ou au grelîe du tribunal où le 

cahier des charges est déposé. 

Aujourd'hui samedi , dix-sept du courant mai mil huit cent 

vingt huit, une heure de relevée, sur la pince Louis XVJ1I de 

cel-e ville , if sera procédé à la vente au cumplaut d'uue 

lîEKLlNîi et accessoires saisis» ( et non d'un mobilier et acces-

soires saisis , comme il a été indiqué hier iG courant par erreur.) 

ïiLANCHAKD. 

Le lundi dix-neuf mat cnuraui . à neuf heures du matin , sur 

la place Grùlier de.rette ville , il se?a procédé par le ministère 

de l'un de MM, les commissaires-priseurs . à la venie et déli-

vrance , au plus olî'rant et dernier enchérisseur , d'un superbe 

mobilier tout neuf, consistant en plusieurs commodes, secré-

taires, tables , glaces , rideau*, lits, ma tétas , d raps , euV . er-

tuies, fauteuils, canapé, chaises et autres objets. 

• Le tout sera payé argent comptant. 

ANNONCES DIVERSES. 

A \ i:\i>zu;. 
Un dorrniue vignoble , provenant de la succes-

Sfon de Mail. Lenoir , situé en la connnuue de Ghar-

nay, lieu dit au Pertuis de Levigm. 

il est composé de trois vigneron» grs , el consiste : 

i° EH une grande et belle maison de maître, par-

faitement distribuée, dont plusieurs pièces sont par-

qu'etéés et plafonnées, bâtiment d'écouuoiie, de cul-

tivateurs et d'exploilrttlud , cour , jardin, avenues , 

promenades , salie de tilleu's et pièce d'eau dans le 

jardin. 

2" En un §rnnd et petit clos, placés au matin et 

au soir de la maison de maître , dans une exposi-

tion a^anlageuse. 

Ce domaine contient en totalité i) hectares i i 

ares 5o centiares , sou sol est très-fertile et pro-

duit des vins excellens. 

La maison de maître offre , du rez-de-chaussée 

même, des points de vue iumtensé.8 siir le Maçon-

nais et 'sur la'Bresse et q-ii s'éiendeul jusqu'à la 

chaîne des' Alpes. Elle réunit en un mot tout ce qui 

peut faire une habitation délicieuse. 

Les acquéreurs auront des facilités pour le paye-

ment du prix. Pour avoir de plus amples reosci-

gneineus , voir le plan , visiter les lieux , connaître 

ies conditions du bref et faire toutes offres et pro-

positions , 

S'adresser à Me Garnier , notaire à Vlàcon , chargé 

de la vente, qui aura lieu en .-on étude le 21 mai 1028. 
Matériaux à vendre. 

La fabrique de Poot-de-Wyle , ancienne manu-

facture rovale , be m bâù nent presque neuf, va être 

démolie. Un y trouvera à très-bon compte de beaux 

bois de chêne, des pierres de taille, telles que par-

paiii», marches d'escaliers, dalles , corniche. , une 

façade entière à fronton , d'un beau style", conve-

nant parfaitement à un' Hôtel-d<-Ville ou autre édi-

fice public ; des p'anebes , fers , croisées et toutes 

sortes d'autres matériaux. 

La vente s'en fera de snile aa comptant oa à terme. 

S'adresser à. Pout-de-Vevie, à une lieue de .Vlâcou, 

à M. Le se mur , juge-de-paix. 
A vendre en gros ou en détail. 

Une vaste et très-jolie maison de campagne , si-

tuée à la porte de la ville de Bagé-le-Châtel , à uue 

lieue de .Vlàcon , d'un accès facile en tout tems ,^ 

dans tine position saine et remarquable par la beauté 

des vues qu'elle domine. 

Elle est placée au milieu d'un clos d'un, hec-

tare i't demi environ, planté de vignes et arbres 

fruitiers et d'agrément, el cultivé en terre à blé , 

pré naturel et artificiel , et jardin potager et d'a-

grément . salle de verdure, réservoir, allée de char-

milles , etc. Elle se compose au r;z-de-chaussée de 

trois pièces , avec caves, bûcher, écurie , four , 

puits et ajîpai temens pour le cultivateur , étab e , 

remise et .Tcuil. Au premier étage, qui est de plain-

pied avec le bosquet, de 5 pièces dont 5 à cheminées > 

au-dessus du premier, d'une autre pièce avec deux 

cabinets et de vastes greniers. 

Des [n és en première quahte, contenant 5.85 are* ; 

d'une terre où e»t une jeune vigne en hautains , de 

la contenance de yo aies. 

Ou donnera di s iacilités pour les payemens. 

S'adresser à M. Lescœur , juge-de-paix , h Pont-

de-Veyle , propriétaire, ou à M.0 Garnier, notaire à 

Màcon. 

Domaine situé en la commune de Vernaison , con-

sistant en une belle maison <le maître, avec jardin 

et salie d'ombrage, en bitioieus pour l'exploitation 

réunissant toutes lès commodités, et en cinquante 

bicherées de fonds, terres, prés et vignes. 

Maison et emplacement situés à Vaise, près de la 

Garre , qui va être construite. S'adresser à i\lc Alliutl, 

notaire, place Confort , n° 7. 

Maisons à vendre , hors de la ville. 

Le mardi 27 mai ,à l'heure de midi , en l'étude 

de M" Alliod, notaire à Lyon , place Confort, u° 7 , 

il sera vendu anx enchères, uue maison de cam-

pagne située sur la route de Vaux, à 10 minutes 

au-delà du village des Cliarpenm s , consistant eu 

deux petits bâtiutens de maître , une habitation de 

jardinier, un jardin avec saile d'ombrage , un ver-

ger do deux bicherées clos de murs , et une vigne 

joignant cet enclos, de la contenance de quatre bi-

cheiées. -Les personnes qui voudraient traiter de 

gré à gré , pourront se présenter avant le jour de 

l'adjudication. S adresser pour les renseignemeus à 

M" A liod , notaire , chargé de la vente de plusieurs 

maisons de campagne situées à Ecully, à Sainte-Foy, 

et aux Verua y. 

<W. ^ A vendre, un cabriolet de voyage, avec 

^Pjjffig^yÇsa malle et ses harnais. 

J'uuiioscr chez M. Laverrière, quai Humbert, n° i5. 

U11 joli char en face , presque neuf, monté sur 4 

ressorts , train à la française. 

Une jolie calèche pour un ou deux chevaux, toute 

neuve. 

Une carriole de route bien solide. 

Lue graude charrette. 

S'adresser, à M. JulieuAchard, rue du Villard ou 

impasse Saint-Charles. 

Joli coupé presque neuf. S'adresser rue du Plat , 

n* 8. au 

1 Joli tilbury , à vendre de suite , avec ou sans 

i harnais. 

i S'adresser au portierds la maison Gaillard , place 

i St-Clair. 

Excellent vin rouge beaujolais, vieux et nouveau 

provenant des propriétés du vendeur. 

S adresser au propriétaire des vins , rue Sirène , 

n" 12 , au ier ; en cas d'absence , on est prié de 

laisser son adresse aux personnes qui occupent le 

rez-de-chaussée de la même maison. • 

A PLACER. 

Capitaux divers à placer par hypothèques âan. 

l-arrond.ssement de Lvou. _ On demande à I I 
prunter un capital de 5 ou 4000 francs e„

 v
iJl 

sur une semé tête. S'adresser à I* Alliod , noUire' 
p ace Lonlort, n" 7, ' "ul*'re, 

A i.on.n. 
A louer de suite. 

Appartement de ci iq pièces au 3™«
 P

'
t
,„. 

Sl-Clair , 11" (i ; s'y adresser et au „,„„„• -, ? ' ^Qai 

A louer de mite 
Un beau et très-vaste maga

sin
, '

avant
 ^ . 

large et 100 de lorigueur, très-bien éclairé, rue P t 

Gaillo. , u" i5. S'adresser, pour le voir et t.»? 

même maison, au 5
m

" étage.
 er

 * 

Ce inayasin , un des plus beaux de Lyon 

propre, par sa position avantageuse et son étendue 

à recevoir toute espèce de graud établissement ' 

A lo ier de suite. 

Qeux appartenions bien agencés , parq-ietés, boi. 

ses et plafonnés, au i" étage , rue Puits-Gaillot 

n" i5. S'adresser i pour les voir et louer ensembla 

ou séparément , même maison, au 5
e
 étage. 

De suite ou à U~ S t-Jean prochaine. 

Plusieurs appartenons de une , dent , ou trois 

pièces , avec la jouissance de la p.omenade dans 

un vasti! clos. 

S'adresser montée St-Sébastien , dans le clos dit 

des Bernardines. 

Joli petit appartem nt panpieté, agencé et décorg 

à neuf, à louer de suite , rue du Grillon , n° 10. aa 

4° ' s
'y. adresser ; en cas d'absence , s'adresser au 

5e ou au portier. 

AVIS. 

La vente de la forêt de Sutrieu , arrondissement 

de Bel'ey, département de l'Ain , indiquée en fél 

tude de M0 Cbarbogue , notaire à Lvou , pour le 

lundi dix-neuf mai courant , n'aura pas lieu ce 

jour-là. 

Elle sera annoncée par un avis ultérieur. 

MM. Prosper Chappet, Dupré frèees et Lambert, 

Louis Tiners etCe, propriétaires des services ac-

célérés de Lyon à Paris , ont l'honneur de prévenir 

le commerce qu'ils viennent, de concert eutr'eux, 

d'établir des fourgons accélérés , partant tous les 

jours, de Paris à C ilas. Le premier départ de Lvou 

ura lieu le* 23 mai courant , eu 12 jours de Lyoa 

Ga lais. 

% 'LIQUIDATION DE COMMERCE 

D^es sieurs Bros>e et Comp' , rue St-I'ierre , n*'4) 

au 1 " étage. 

ILS OFFKEJNT A PERTE :. 

Toile 4|4 et 7|8-de Itouen.. 

Dite 7|8 de Voiron , beau blanc. 

Dite b|4 d' 1 lollande. 

Dite 2[5 mi-Hollande. 

Bazin gaufré. 

. Dit 3|4 de Rouen. 

Nappes à carreaux œil de perdrix et ouvrée , e» 

5l4 1 <V+» 714 et 9i4-
Mousseiiue eu toutes largeurs. 

Linon et batiste de 6 fr. à 24 fr. 

Grand dépôt du bureau du débit général des eaux 

minérales du duché de Nassau , eaux naturelles de 

Seltz , Fachingen , etc. , etc., chez Ischech et Kri, 

nitz, uégocians-commissionnaices , rue Porte-Foin 

n" 6 , à Paris. 

1 s lienu nt aussi un dépôt d'ambre en colliers , 

bouts de pipes , porte-cigarres , etc. 

SPECTACLES VU 17 MAI. 

GRAND-THÉÂTRE PROVISOIRE. 

LE DÉPIT Anotituscx, comédie. — Ls BARBIEH DE Sirnvu > 
opéra. 

THÉÂTRE DES CÉLESTINS. 

LES CANCANS , vaudeville. — Ls DIPLOMATE , vaudeville. — 

LA MARRALNE , vaudeville. — AELVA , vaudeville. 

BOURSE DU U. 
Cinq p. o|o consul.jouis.du aa niais i^aii.ioSf io3f5 Io5 io3fieîî 

5 10 i5. 

Trois j». t^o, jouis, du 22 Jéc. 1827. 70!'10 i 5 ao a5 3o. 

Actions .le la banque de Frauce , jouiïisanee de janvier lSa3. 

iyi5. 

Renies de Naptes. 

Cert. Faieeiiuet de a5 ducats, «hange variable, jouis, de janvier 

1S2S. 76I 20 25, 

ld. f,aurais, de ôy ducats chan. fixe 423 4">'^9> jouis, de janvier 

iSaS.-. 

Oblig. de Kaples , einp. Rothschild, en liv. sler. 25f. 5o. 

Rente d'Espagne, 5 p.ojo ceit. IVauç. Jouis.de mai. 9. 

Eiupi.royald'Espague, iSa5.Juuis.de jauv. iSa8. 72 /> 71'^ "
a
 ~

% 

'l8, - 8. 
Ueute perpétuellcd'Esp. 5 p. oto.Jouis, de ianv. 1828.50 09 71°« 

Met. d'Auiriebe 1000 II. i251'du renie. Ad. Rothschild. 

Euip. d'Haïti remboni-s. par 2Ô.ème, Ji»uis.de jan. tiâf. 

lMPRIilEmE DE BRUNEI, GUAiNDE BlE HEUClÈltE , M° 


